
CONSEIL DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU COTENTIN

Délibération n° DEL2022_064
OBJET : Habitat - Actions en faveur du logement social - Modalités d'intervention en
matière de garantie d'emprunt

Exposé

Lors de la séance du 1er mars 2022, le Conseil d’agglomération a précisé le périmètre des
compétences  Habitat  de  la  Communauté  d’agglomération  en  consolidant  l’intérêt
communautaire en matière d’équilibre social de l’habitat. 

Dans ce cadre, la Communauté d’agglomération du Cotentin peut dorénavant, au titre des
actions et aides financières en faveur du logement social d'intérêt communautaire, garantir
« les  emprunts  en faveur  des nouvelles  opérations  de logement  social,  hors  opérations
d’hébergement collectif ». 

Cette décision s’inscrit dans la stratégie et les orientations fixées par le Programme Local de
l’Habitat. Elle traduit la volonté de la Communauté d’agglomération de proposer un cadre
d’intervention harmonisée à l’échelle du territoire intercommunale, facteur de stabilité et de
visibilité essentiel pour les investissements des bailleurs sociaux. 

Elle permet à ces derniers de bénéficier de prêts à des conditions privilégiées, permettant
ainsi de dégager de nouvelles capacités financières pour de futurs projets. Elle a donc un
effet de levier sur la production et la réhabilitation de logements sociaux sur le territoire. 

Il  convient  désormais  d’en  définir  le  cadre  général  d’intervention  ainsi  que  les  critères
d’éligibilité et conditions d’attribution. 

I. Le cadre général d’intervention en matière de garantie d’emprunt

Il est proposé que la garantie d’emprunt de la Communauté d’agglomération du Cotentin soit
accordée selon les principes suivants : 

- La garantie d’emprunt pourra être sollicitée pour tout investissement en faveur de la
production d’une offre locative sociale nouvelle ou de réhabilitation du parc existant.
Sont exclus les investissements concernant le développement ou la réhabilitation de
structures  d’hébergement  collectif  dont  les  caractéristiques  sont  définies  par  la
réglementation du financement du logement social.

- Conformément au Code de la Construction et de l’Habitation, cette garantie d’emprunt
permet  de  bénéficier  d’un  contingent  de  logements  réservés  à  hauteur  de  20%
maximum. Ce contingent sera intégralement délégué au bénéfice de la commune sur
lequel se situe le projet ayant fait l’objet de la garantie. Cette délégation sera prise en
compte par les bailleurs sociaux dans le cadre des conventions de réservation qu’ils
établissent avec chaque commune concernée et selon le principe de la gestion en flux.

Délibération n° DEL2022_064

Publié le 07/07/2022



II. Les critères d’éligibilité et conditions d’octroi de la garantie d’emprunt

A. La nature des opérations éligibles

Conformément  à  ce  cadre  général,  la  garantie  d’emprunt  accordée  par  la  Communauté
d’agglomération pourra être sollicitée pour tous les emprunts mobilisés en faveur : 

- Des opérations de construction, d’acquisition-amélioration, d’acquisition en état futur
d’achèvement (VEFA) de logements conventionnés en PLAI, PLUS et PLS, 

- Des opérations financées en Prêt Social Location-Accession (PSLA),

- Des  opérations  de  réhabilitation  du  parc  de  logement  locatif  social  existant  sur  le
territoire intercommunal.

B. Les bénéficiaires 

La garantie  d’emprunt  sera  accordée pour  les  emprunts  contractés par  les  bénéficiaires
suivants : 

- Les offices publics de l'habitat et sociétés anonymes d'habitations à loyer modéré,

- Les sociétés d'économie mixte ayant pour objet statutaire la réalisation de logements
sociaux,

- Les organismes bénéficiant de l'agrément relatif à la maîtrise d'ouvrage d’insertion.

C. Le niveau de garantie

Pour toutes les opérations citées ci-dessus, le niveau de garantie d’emprunt proposé par la
Communauté d’agglomération est fixé à 100% du montant total des emprunts contractés.

Lorsque les emprunts garantis  feront  l’objet  d’un réaménagement,  ce niveau de garantie
sera reconduit à la même hauteur.

Délibération

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la construction et de l’habitation,

Vu la délibération n° DEL2022_009 du 1er mars 2022 relative à l’adoption définitive du PLH
2022-2027,

Vu la délibération n° DEL2022_010 du 1er mars 2022 relative à la consolidation de l’intérêt
communautaire en matière d’équilibre social de l’habitat,

Le conseil communautaire a délibéré (Pour : 159 - Contre : 1 - Abstentions : 17) pour :

- Approuver le cadre général d’intervention de la Communauté d’agglomération du
Cotentin en matière de garantie d’emprunt liée au logement social,

- Adopter le règlement d’intervention de la Communauté d’agglomération du Cotentin
joint à la présente délibération,
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- Dire que ce cadre d’intervention s’appliquera à toutes demandes formulées auprès
de la Communauté d’agglomération à compter du 1er juillet 2022,

- Autoriser le  Président  ou  son  délégataire  à  signer  toute  pièce  nécessaire  à
l’exécution de la présente délibération.

- Dire que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal
administratif de Caen (par voie postale au 3 rue Arthur Leduc 14000 Caen ou par
voie  dématérialisée  via  l’application  « Télérecours  citoyens »  sur  le  site
www.telerecours.fr)  dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au
représentant de l’Etat et de l’accomplissement des formalités de publicité requises.

LE PRESIDENT,

David MARGUERITTE
Annexe(s) :
Règlement garanties d'emprunt
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Préambule :  
 

Lors de la séance  du 1er mars 2022, le conseil d’agglomération a précisé le périmètre des  
compétences habitat de la communauté d’agglomération en consolidant l’intérêt 
communautaire en matière d’équilibre social de l’habitat.  

Dans ce cadre, la communauté d’agglomération du Cotentin peut dorénavant, au titre des 
actions et aides financières en faveur du logement social d'intérêt communautaire, garantir « 
les emprunts en faveur des nouvelles opérations de logement social, hors opérations 
d’hébergement collectif ».  

Cette décision s’inscrit dans la stratégie et les orientations fixées par le Programme Local de 
l’Habitat. Elle traduit la volonté de la communauté d’agglomération de proposer un cadre 
d’intervention harmonisée à l’échelle du territoire intercommunale, facteur de stabilité et de 
visibilité essentiel pour les investissements des bailleurs sociaux.  

Le présent règlement a pour objet  de préciser les modalités d’attribution des 
garanties d’emprunts octroyées par la communauté d’ agglomération du Cotentin. 

Il s’applique pour toute demande formulée à compter  du 1 er juillet 2022. 

  



3 

 

Article 1 – Cadre général d’intervention en matière de garantie 

d’emprunt liée au logement social 
 

La garantie d’emprunt pourra être sollicitée pour tout investissement en faveur de la  
production d’une offre locative sociale nouvelle ou de réhabilitation du parc existant. Sont 
exclus les investissements concernant le développement ou la réhabilitation de structures 
d’hébergement collectifs dont les caractéristiques sont définies par la réglementation du 
financement du logement social. 

Conformément au code de la construction et de l’habitation, cette garantie d’emprunt permet 
de bénéficier d’un contingent de logements réservés à hauteur de 20% maximum. Ce 
contingent sera intégralement délégué au bénéfice de la commune sur laquelle se situe le 
projet ayant fait l’objet de la garantie.  

Cette délégation sera prise en compte par les bailleurs sociaux dans le cadre des 
conventions de réservation qu’ils établissent avec chaque commune concernée et selon le 
principe de la gestion en flux. 

Article 2 - Conditions d’éligibilité  
 

A. Les bénéficiaires 

 

Les bénéficiaires des garanties d’emprunts sont :  

- Les  offices publics de l'habitat et sociétés anonymes d'habitations à loyer modéré ; 

- Les sociétés d'économie mixte ayant pour objet statutaire la réalisation de logements ; 

- Les organismes bénéficiant de l'agrément relatif à la maîtrise d'ouvrage d’insertion. 
 

B. Les emprunts et opérations éligibles 

 

Les emprunts éligibles à la garantie d’emprunt doivent être liés à une opération située sur le 
territoire de la communauté d’agglomération du Cotentin. 

Ces emprunts doivent contribuer aux investissements en faveur : 

- De la production d’une offre locative sociale de type PLAI,PLUS, PLS et quel que soit 
le mode de production (construction neuve, acquisition-amélioration, VEFA,….) 

- De la réhabilitation du parc existant sur le territoire de la communauté 
d’agglomération du Cotentin et détenu par le bénéficiaire. 

- De la production de logement en location-accession (PSLA) 

Conformément à la délibération n° DEL2022_010 du 1er mars 2022 relative à la 
consolidation de l’intérêt communautaire en matière d’équilibre social de l’habitat, les 
emprunts liés aux investissements concernant le développement ou la réhabilitation de 
structures d’hébergement collectifs, ne peuvent bénéficier de la garantie d’emprunt de la 
communauté d’agglomération du Cotentin. 
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Ces structures relèvent de la règlementation du financement du logement social et sont les 
suivantes :  

- Les structures d’hébergement à durée d’occupation temporaire (Ex : CHRS, CHU, …) 
- Les structures relevant de la règlementation des logements-foyers (ex : EHPAD, 

Résidences sociales, …) 

Article 3 – Quotité accordée 
 

La quotité d'emprunt garantie représente 100% des emprunts contractés par les 
bénéficiaires.  

Article 4 – Modalités d’instruction et de décision 
 

Pièces à fournir 

Chaque dossier de demande devra faire l’objet d’une demande écrite adressée à la 
communauté d’agglomération du Cotentin et sera accompagnée des pièces suivantes :  

- Une note de présentation de l'opération ;  
- La décision d'agrément  ou de financement lorsqu’il s’agit d’une opération de 

développement d’une offre nouvelle;    
- Le plan de financement et prix de revient de l'opération ;  
- La délibération du conseil d'administration autorisant l'opération et le recours à 

l'emprunt ;  
- dans le cas d'un emprunt contracté auprès de la Caisse des dépôts et consignations 

(CDC), une copie du contrat de prêt signé par le prêteur et l'emprunteur ;  
- dans le cas d'un emprunt contracté auprès d'une banque autre que la CDC, une 

copie de l'offre de prêt. 

Instruction 

L’instruction de la demande se fera sur la base des documents listés ci-dessus.  

La communauté d’agglomération se réserve le droit d’exiger des pièces complémentaires si 
nécessaire.  

Par ailleurs, le dépôt d’une demande de garantie d’emprunt ne vaut pas acceptation. Son 
instruction peut conduire à un refus notamment si le demandeur ne présente pas de 
garanties financières suffisantes pour assurer la charge de remboursement du ou des 
emprunts, si leurs caractéristiques ou le plan de financement du projet présentent un risque 
financier important. 

Décision  

Une fois la demande instruite, une copie de la décision accompagnée d’une convention de 
garantie d’emprunt sera adressée au bénéficiaire. 
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Article 7 – Mise en œuvre du dispositif 
 

Le présent règlement s’applique à toute demande formulée auprès de la communauté 
d’agglomération du Cotentin à compter du 1er juillet 2022.  

Il est applicable jusqu’à l’adoption du prochain règlement ou de sa révision. 

Article 8 – Conditions de modification du règlement d’aides 
 

Le présent règlement peut faire l’objet de modifications qui se fera suite à l’adoption d’une 
nouvelle délibération. La communauté d’agglomération du Cotentin s’engage à en informer 
les porteurs de projets dans les meilleurs délais. 


